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Mémoire de la Procureure générale du Québec, INTERVENANTE 
Exposé des faits 

Position à l'égard des questions en litige 

PARTIEl 

EXPOSÉ DES FAITS 

1. La Procureure générale du Québec s'en remet essentiellement à l'exposé des faits de 

l'intimé, le Procureur général de la Colombie-Britannique. 

2. Pour les fins de son intervention, la Procureure générale estime cependant important de 

souligner les faits suivants : 

fondamentalement, l'appelant prétend avoir été condamné et emprisonné à tort en 
raison, notamment, de prétendus manquements du Procureur général de la 
Colombie-Britannique relatifs à l'obligation de divulgation de la preuve, avant, 
pendant la conduite du procès et après. Il prétend que certains des éléments de preuve 
qui ne lui ont pas été divulgués étaient potentiellement disculpatoires; 

l'appelant fonde sa réclamation en dommages-intérêts à l'encontre du Procureur 
général de la Colombie-Britannique sur la poursuite abusive, ainsi que sur le 
paragraphe 24 (1) de la Charte canadienne des droits et libertés (ci-après «la 
Charte »), pour la violation de ses droits fondamentaux protégés par l'article 7 et 
l'alinéa Il d) de la Charte, notamment le droit à une défense pleine et entière, pour 
laquelle, selon lui, le paragraphe 24 (1) de la Charte lui donnerait droit distinctement 
à une réparation; 

cependant, la réclamation de l'appelant - que celle-ci se fonde sur la poursuite 
abusive ou, comme il l'allègue, sur le paragraphe 24 (1) de la Charte - repose sur les 
mêmes faits, c'est-à-dire sur les prétendus manquements du poursuivant à l'égard de 
son obligation de divulgation de la preuve; 

dans les deux cas, les préjudices allégués, les dommages réclamés et les faits au 
soutien de la réclamation de l'appelant sont donc les mêmes. 

PARTIE II 

POSITION À L'ÉGARD DES QUESTIONS EN LITIGE 

3. Dans la présente affaire, la Cour est appelée à répondre à la question constitutionnelle 

suivante: 

Le paragraphe 24 (1) de la Charte canadienne des droits et libertés 
autorise-t-il un tribunal compétent à condamner le ministère public au 
paiement de dommages-intérêts pour la conduite répréhensible du 
poursuivant lorsque nulle malveillance n'a été prouvée? 
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Position à l'égard des questions en litige 

4. La Procureure générale du Québec estime qu'une réponse négative doit être donnée à cette 

question. 

5. À cet égard, elle partage la position du Procureur général de la Colombie-Britannique, selon 

laquelle le principe de l'immunité relative du poursuivant, des arrêts Nelles, Proulx et 

Miazga, rend irrecevable tout recours en dommages-intérêts réclamés, à titre de réparation 

visée par le paragraphe 24 (1), en l'absence d'une preuve d'intention malveillante du 

poursuivant. 

6. Par ailleurs, si la Cour donnait une réponse affirmative à la question constitutionnelle, la 

Procureure générale considère que les autres seuils de responsabilité proposés par l'appelant 

- en l'occurrence la simple négligence (norme pouvant équivaloir, à toutes fins pratiques, à 

la faute simple en droit civil) ainsi que la «dérogation marquée et inacceptable par la 

poursuite aux normes raisonnables qu'on s'attend qu'elle respecte» (ci-après « la 

dérogation marquée ») - sont manifestement inadéquats et doivent être rejetés. 

7. La Procureure générale est en effet d'avis - même si l'appelant prouvait la violation de la 

Charte et faisait la démonstration que l'attribution de dommages-intérêts est fondée d'un 

point de vue fonctionnel - que certaines considérations « de bon gouvernement» relatives à 

l'administration de la justice criminelle s'y opposent. Elle estime que ces considérations 

font contrepoids aux fonctions interreliées d'indemnisation, de dissuasion et de défense -

énoncées dans l'arrêt Vancouver (Ville) c. Ward, [2010] 2 R.C.S. 28, recueil de sources du 

P.G.Q. (R.S. du P.G.Q.), onglet 25 (ci-après « l'arrêt Ward ») - et, conséquemment, qu'elles 

justifient l'application de l'immunité relative reconnue au bénéfice du poursuivant, 

immunité qui rend irrecevable le recours en dommages-intérêts de l'appelant contre le 

Procureur général de la Colombie-Britannique. 
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PARTIE III 

EXPOSÉ DES ARGUMENTS 

1. LA GARANTIE PROTÉGEANT LE DROIT À UNE RÉPARATION, CONFÉRÉE 
PAR LE PARAGRAPHE 24 (1) DE LA CHARTE 

8. Selon la Procureure générale, il apparaît nécessaire, en vue de répondre à la question 

constitutionnelle, d'examiner la place qu'occupe le régime de la responsabilité civile en cas 

de violation de la Charte. 

9. À cet égard, elle croit nécessaire de faire état de la portée de la garantie accordée par le 

paragraphe 24 (1), considérant le fait - comme l'a indiqué la Cour dans l'arrêt Ward - que 

la Charte, qu'il s'agisse du droit civil ou de la common law, s'est inscrite dans le cadre 

juridique préexistant de la responsabilité civile, qui a toujours permis de corriger les 

comportements attentatoires de l'État (par. 34). 

10. Dans ce contexte, la Procureure générale croit particulièrement important de tenir compte 

du fait que le paragraphe 24 (1) a un rôle supplétif par rapport au régime de responsabilité 

civile. Que ce paragraphe n'a donc pas modifié ce régime de responsabilité, qui se fonde sur 

le concept de faute. Qu'il n'a donc pas instauré un régime de responsabilité sans faute et 

qu'il ne s'est pas non plus substitué à ce régime de responsabilité pour l'attribution de 

dommages-intérêts. 

11. Au surplus, elle estime important de rappeler que les règles encadrant l'exercice des recours 

entrepris pour réclamer des dommages-intérêts, notamment les délais de prescription et les 

immunités de poursuite, sont compatibles avec la garantie conférée par le paragraphe 24 (1), 

en raison des considérations d'intérêt public qui les justifient et qui font contrepoids aux 

justifications fonctionnelles d'une condamnation à des dommages-intérêts. 

1.1. Les dommages-intérêts de «droit public» ont pour objet de suppléer à 

l'insuffisance, le cas échéant, du régime de responsabilité civile 

12. Dans l'arrêt Ward, la Cour a réitéré que le paragraphe 24 (1) de la Charte conférait, au 

tribunal compétent, un très large pouvoir discrétionnaire afin de déterminer la réparation 

convenable et juste eu égard aux circonstances, lorsque la violation de la Charte est la cause 

d'action d'un recours (par. 17). 
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13. Selon la Cour, le paragraphe 24 (1), qui a pour objet de garantir le droit à une réparation, 

doit être interprété de manière à préserver la grande souplesse que ses dispositions 

accordent à un tribunal, pour l'attribution d'une réparation. Ainsi, ce qui est convenable et 

juste dépendra des faits et circonstances de chaque affaire (Ward, par. 18-19). 

14. À cet égard, - référant à l'arrêt Mills c. La Reine, [1986] 1 R.C.S. 863, 965-966, R.S. du 

P.G.Q. ,  onglet 9 (ci-après «l'arrêt Mills ») - la Cour a indiqué que la garantie du droit à une 

réparation, conférée par le paragraphe 24 (1), ne pouvait être limitée par des formules 

préétablies ou par les restrictions jurisprudentielles qui définissent les conditions 

d'ouverture de certains recours (Ward, par. 18). 

15. Toutefois, dans l'arrêt Ward, la Cour a indiqué qu'elle pourrait, notamment, considérer les 

exigences procédurales de certains recours qui ont pour objectif de concilier les intérêts 

publics et privés. Ainsi, selon la Cour, une demande de réparation pour une violation de la 

Charte ne devrait pas - malgré le droit à une réparation convenable et juste, garanti par le 

paragraphe 24 (1) - faire échec aux considérations de politique générale qui sous-tendent 

ces exigences (par. 43). 

16. Il ressort des propos de la Cour que le droit à la réparation en dommages-intérêts rattaché à 

une violation de la Charte - aussi large le pouvoir discrétionnaire permettant de l'accorder 

puisse-t-il être - était néanmoins de nature supplétive, tant au chapitre des modalités de 

son exercice, de la réparation elle-même que du régime de responsabilité applicable (Ward, 

par. 34-36, 59). 

17. D'ailleurs déjà, dans l'arrêt Mills, le juge McIntyre (p. 953, 956-957) ainsi que le juge La 

Forest avaient fait état du caractère supplétif du paragraphe 24 (1) sur le plan procédural, 

lorsque les procédures ordinaires ne répondent pas pleinement aux exigences de la Charte 

(p. 971). 

18. De même, dans l'arrêt Ward, en ce qui a trait à la réparation elle même, la Cour considère 

qu'elle pourrait être accordée, en vertu du paragraphe 24 (1), lorsque les remèdes offerts par 

le droit commun ne permettent pas à un tribunal d'accorder une réparation convenable et 

juste eu égard aux circonstances (par. 34-36, 59). 
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19. À cet égard, la Cour mentionne que les réparations de la responsabilité civile permettent 

généralement de remplir l'une des trois fonctions essentielles de la réparation visée au 

paragraphe 24 (1) : l'indemnisation, la défense du droit et la dissuasion (Ward, par. 34-35). 

20. Selon la Cour, si la réparation en dommages-intérêts de droit civil permet de remplir ces 

trois fonctions, une réparation fondée strictement sur le paragraphe 24 (1) n'aurait plus 

aucune utilité au plan fonctionnel (Ward, par .  34). Dans un tel cas, la possibilité d'obtenir 

des dommages-intérêts en vertu du droit civil « [  . . . ] fait obstacle à l'octroi de 

dommages-intérêts fondés sur le par. 24 (1) s'il en résulte une double indemnisation [ . . . ]. » 

(Ward, par. 36). 

21. D'ailleurs, la Cour souligne que les réparations de droit privé permettent généralement 

d'indemniser les préjudices causés par la violation d'un droit fondamental, en l'occurrence 

le préjudice physique, psychologique ou pécuniaire (Ward, par. 27, 34-35). 

22. De manière générale, les préjudices causés par la violation d'un droit fondamental, y 

compris à l'égard des « intérêts intangibles» - lesquels, selon la Cour, sont assimilés à la 

détresse, l'humiliation, l'embarras et l'anxiété - constituent donc des préjudices qui sont 

habituellement indemnisés par l'attribution de dommages-intérêts, en vertu du régime de la 

responsabilité civile (Ward, par .  27) .  

23. En définitive, une réparation sous forme de dommages-intérêts, sur la stricte base du 

paragraphe 24 (1), ne serait possible que dans la mesure où le régime de responsabilité 

civile est insuffisant pour remplir les trois fonctions interreliées qui sont sous-jacentes à la 

réparation visée par ce paragraphe. 

1.2. Le paragraphe 24 (1) de la Charte n'instaure pas un reglme de réparation qui 
supplante le régime de responsabilité civile et n'exclut pas le concept de faute ainsi 
que les autres règles de droit applicables, dont les immunités 

24. Dans l'arrêt Ward, la Cour indique quel est le fardeau respectif du demandeur et de l'État 

dans le cadre d'un recours en dommages-intérêts intenté pour une violation de la Charte . 

25. Le demandeur doit faire la preuve de la violation du droit fondamental dont il a été l'objet. 

Il doit également démontrer que l'attribution de ces dommages-intérêts, à titre de réparation 

pour cette violation, est justifiée au plan fonctionnel, c'est-à-dire qu'ils serviraient l'une des 

trois fonctions d'une telle réparation (Ward, par .  24-25 et 33). 
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26. À cette étape, « [ . . .  ] l'État peut y opposer d'autres considérations en raison desquelles cette 

réparation ne serait pas convenable et juste. » (Ward, par. 33). Ainsi, l'État peut, 

notamment, faire valoir le « souci de l'efficacité gouvernementale »  qui, selon la Cour, est 

une préoccupation relative au bon gouvernement (Ward, par. 38). 

27. À cet égard, la Cour mentionne que l'État pourrait démontrer l'existence de considérations 

relatives au bon gouvernement qui s'opposent à ce qu'il soit condamné à des dommages­

intérêts. Selon la Cour, si une telle condamnation devait nuire au bon gouvernement, elle 

devrait être limitée « [ . . .  ] aux cas où la conduite de l'État atteint un seuil minimal de 

gravité. » (Ward, par. 39). 

28. Il importe de noter à ce sujet que «la gravité de la faute de l'État » est également examinée 

en vue de fixer le montant des dommages-intérêts (Ward, par 52). 

29. La Cour explique aussi que les facteurs faisant contrepoids au caractère fonctionnel des 

dommages-intérêts réclamés, englobent les «divers moyens de défense » que l'État peut 

faire valoir pour s'opposer à l'attribution d'une telle réparation (Ward, par. 43). 

30. D'ailleurs, dans l'arrêt Ward, la Cour a précisé que l'expression «convenable et juste eu 

égard aux circonstances », non seulement permet de limiter les réparations possibles dans 

un cas particulier, mais également, par une règle d'application générale, de restreindre la 

possibilité d'exercer un recours en dommages-intérêts (par. 19 et 43). 

31. Dans des arrêts antérieurs, la Cour a d'ailleurs déjà mis en application ce principe en 

statuant que les délais de prescription issus du droit commun de la responsabilité, 

s'appliquaient aux demandes de réparations personnelles découlant de l'annulation d'une loi 

déclarée inconstitutionnelle ainsi qu'aux demandes de réparation personnelle réclamée pour 

une violation de la Charte. 

Voir à cet égard: Kingstreet Investments Ltd. c. Nouveau-Brunswick (Finances), [2007] 
1 R.C.S. 3, par. 59-61, R.S. du P.G.Q., onglet 6; Ravndahl c. Saskatchewan, [2009] 1 
R.C.S. 181, par. 16-17 et 24, R.S. du P .G.Q., onglet 24; Manitoba Metis Federation Inc. 
c. Canada (Procureur généra!), [2013] 1 R.C.S. 623, par. 134, R.S. du P.G.Q., onglet 7. 
Voir aussi: Gauthier c. Lambert, (1985) C.S.  927, pp. 930-931, confirmé en appel, 
(1988) R.D.J. 14 (C.A.), p. 15, requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême 
rejetée (C.S.Can., 1988-05-26),20769, R.S. du P.G.Q., onglet 4. 
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32. Dans cette perspective, la Cour prend d'ailleurs soin de mentionner que « [ . . .  ] l'État doit 

pouvoir jouir d'une certaine immunité qui écarte sa responsabilité pour les dommages 

résultant de certaines fonctions qu'il est seul à pouvoir exercer. » (Ward, par. 40). La Cour 

considère que ces immunités, dont celle reconnue spécifiquement au poursuivant, peuvent, 

pour des considérations de bon gouvernement, empêcher l'attribution de dommages-intérêts 

(Ward, par. 42-43). 

33. Il importe, à cet égard, de souligner que des tribunaux ont reconnu que des immunités de 

droit public, prévues par la loi ou la common law, pouvaient faire obstacle au recours en 

dommages-intérêts réclamés, à titre de réparation, pour une violation de la Charte visée par 

le paragraphe 24 (1) : 

Voir notamment en ce qui a trait à l'immunité relative du poursuivant: Dumont c. 
Québec (Procureur général), 2012 QCCA 2039, par. 114-117, requête pour autorisation 
de pourvoi à la Cour suprême rejetée (C.S .  Can., 2013-05-16), 35168, R.S.  du P .G.Q., 
onglet 2; 

Voir également relativement à l'exercice de fonctions autres que celles du poursuivant: 
Ernst v. EnCana Corp., 2014 ABCA 285, par. 23-30, recueil de sources du P.G. C.-B., 
vol. I, onglet 2; Canada (Procureur général) c. Hinse, 2013 QCCA 1513, par. 145 
requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême accueillie (C.S. Can., 
2014-08-26),35613, R.S. du P .G.Q., onglet 1. 

34. En somme, contrairement à ce que prétend l'appelant, l'arrêt Ward n'a donc pas écarté le 

cadre juridique préexistant de la responsabilité civile qui se fonde sur le concept de faute, ni 

exclu l'application des immunités, dont l'immunité relative du poursuivant, dont la finalité 

est de restreindre l'exercice des recours pour des considérations de bon gouvernement. 

2. L'IMMUNITÉ RELATIVE DU POURSUIVANT 

2.1 La trilogie de l'immunité relative du poursuivant 

35. Dans l'arrêt Nelles c. Ontario, [1989] 2 R.C.S. 170, R.S .  du P .G.Q., onglet 10 (ci-après 

« l'arrêt Nelles »), le juge Lamer, au nom de la majorité, a conclu que le poursuivant 

bénéficiait d'une immunité relative à l'encontre des recours pour poursuites criminelles 

abusives. À cet égard, il a expliqué que le lourd fardeau de preuve pour réussir une telle 

action permettait d'assurer un juste équilibre entre les intérêts de parties en cause. D'une 
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part, les droits du citoyen qui a été l'objet de poursuite abusive et, d'autre part, les intérêts 

de la collectivité à ce que la justice criminelle ne soit pas entravée par des recours en 

dommages-intérêts à l'encontre du poursuivant (Nelles, p. 199). 

Voir également Miazga c. Kvello (Succession), [2009] 3 R.C.S. 339, par. 52, 56 et 81, 
R.S. du P.G.Q., onglet 8 .  

36 . En examinant le  fardeau de preuve requis pour avoir gain de cause dans le  cadre d'une 

action pour poursuite abusive, le juge Lamer a également expliqué que ce fardeau revenait à 

exiger, pour que la responsabilité du poursuivant puisse être engagée, qu'il «[ . . .  ] ait 

commis une fraude dans le processus de justice criminelle et que, dans la perpétration de 

cette fraude, il ait abusé de ses pouvoirs et perverti le processus de justice criminelle. » 

(Nelles, p. 194 et aussi p. 199). 

37 . À cet égard, en précisant le cadre de la responsabilité du poursuivant, il a par ailleurs 

indiqué qu'« [i]l ne s'agit pas d'une simple évaluation rétrospective de la sagesse de la 

décision du procureur de la Couronne d'engager des poursuites; mais plutôt l'exercice 

délibéré et malveillant de ses pouvoirs pour des fins illégitimes et incompatibles avec le rôle 

traditionnel du poursuivant. ». Il  a également précisé qu'« [ . . .  ] il n'est question ni d'erreurs 

de jugement, ni d'erreurs dans l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire, ni même de 

négligence professionnelle. » (Nelles, pp. 196-197 et 199). 

Voir aussi Miazga c. Kvello (Succession), précité, par. 7, 49-50 et 81, R.S. du P .G.Q., 
onglet 8. 

38. En 2001, dans l'arrêt Proulx, la Cour a reconnu que le principe de l'immunité relative de 

l'arrêt Nelles faisait partie du droit public applicable au Québec et, depuis, les tribunaux du 

Québec appliquent ce principe à l'encontre des recours en dommages-intérêts pour 

poursuites abusives. Ainsi, la responsabilité civile du Procureur général pour la conduite de 

ses procureurs agissant en matière criminelle et pénale, ne pourra être retenue que si la 

preuve d'une intention malveillante est démontrée. 

Proulx c. Québec (Procureur général), [2001] 3 R.C.S. 9, par. 35,  R.S. du P .G.Q., 
onglet Il . 

Voir notamment les décisions suivantes rendues postérieurement à cet arrêt en lien 
directement avec des questions relatives à l'obligation de divulgation de la preuve: 
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Dumont c. Québec (Procureur général), précité, R.S. du P.G.Q., onglet 2; Filion c. 
Québec (Procureur généra!), 2006 QCCA 548, requête pour autorisation de pourvoi à la 
Cour suprême rejetée (C.S. Can., 2006-11-09), 31503, R.S. du P.G.Q., onglet 3.  

39.  En 2009, dans l'arrêt Miazga, la Cour a réitéré l'importance que soit préservée l'immunité 

relative du poursuivant et, conséquemment, qu'il était essentiel que le fardeau de preuve 

établi dans l'arrêt Nelles soit maintenu. 

2.2 L'immunité relative du poursuivant n'est pas écartée par le paragraphe 24 (1) de la 
Charte 

40. Selon l'appelant, le principe de l'immunité relative du poursuivant, défini dans les arrêts 

Nelles, Proulx et Miazga, devrait être écarté dans le cadre d'une réclamation en dommages­

intérêts à titre de réparation visée par le paragraphe 24 (1) de la Charte, et ce, 

essentiellement parce que cette disposition n'aurait pas été considérée dans ces affaires. 

41. De l'avis de la Procureure générale, une telle prétention est erronée. D'une part, parce 

qu'elle ne tient pas compte de l'analyse du juge Lamer dans l'arrêt Nelles relative au 

paragraphe 24 (1) de la Charte et du fait que cette immunité prend en compte l'équilibre des 

intérêts individuels et collectifs en cause et, d'autre part, parce que cette prétention fait fi des 

considérations d'intérêt public qui sous-tendent l'immunité du poursuivant. 

42. En effet, il a d'abord expliqué que dans le cas de poursuites criminelles abusives, ces 

dernières pourraient «bien souvent, sinon toujours, » comporter une atteinte aux droits de 

l'accusé garantis par les articles 7 et Il de la Charte (Nelles, p. 194). 

43 . De plus à cet égard, il est important de rappeler que le juge Lamer - lorsqu'il a refusé de 

reconnaître que le poursuivant bénéficie d'une immunité absolue - a pris en considération le 

fait qu'une telle immunité empêcherait l'exercice possible d'un recours en cas de violation 

des droits fondamentaux garantis de la Charte (Nelles, pp. 194-196 et 199). 

44. En somme, l'analyse du juge Lamer a pris en compte le fait que, même à l'égard d'une 

demande de réparation pour une violation de la Charte, l'immunité relative du poursuivant 

était susceptible de limiter la possibilité pour les tribunaux d'accorder une telle réparation. 

45. On ne peut donc soutenir, comme le fait l'appelant en vue d'écarter l'immunité relative du 

poursuivant, que l'arrêt Nelles aurait été rendu dans un contexte où la Cour aurait totalement 

ignoré la possibilité qu'un recours en dommages-intérêts puisse être intenté afin d'obtenir 
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une réparation visée par le paragraphe 24 (1) de la Charte, pour le préjudice causé par la 

conduite du poursuivant. 

46. Ainsi, de l'avis de la Procureure générale, les considérations d'intérêt public qUI 

sous-tendent l'immunité relative du poursuivant ont parfaitement leur place dans le cadre 

d'une demande de réparation fondée sur la violation d'un droit garanti par la Charte. 

47. Dans cette perspective, l'application de l'immunité relative du poursuivant en matière de 

poursuite abusive demeure justifiée même au regard du paragraphe 24 (1) de la Charte. 

48. D'ailleurs, la Cour d'appel du Québec a récemment reconnu que l'immunité du poursuivant 

et le fardeau de preuve requis pour que sa responsabilité puisse être engagée (la preuve de 

l'intention malveillante) étaient applicables, tout autant à l'égard d'un recours en 

dommages-intérêts réclamés, à titre de réparation visée par le paragraphe 24(1) de la 

Charte. 

Dumont c. Québec (Procureur général), précité, par. 114-117, R.S.  du P.G.Q., onglet 
2. 

49. Dans ce contexte, la Procureure générale du Québec appuie la position du Procureur général 

de la Colombie-Britannique selon laquelle les conclusions de la majorité de la Cour dans 

l'arrêt Nelles - quant au poids relatif des intérêts de l'accusé et de l'intérêt public (les 

considérations de bon gouvernement) pour détenniner l'immunité applicable - n'ont pas été 

remises en question par l'arrêt Ward. Ce faisant, l'immunité relative du poursuivant est 

compatible avec le paragraphe 24 (1) de la Charte et rend donc irrecevable, en l'absence 

d'une preuve d'intention malveillante, tout recours en dommages-intérêts réclamés, à titre 

de réparation visée à ce paragraphe. 

3. LES SEUILS DE RESPONSABILITÉ PROPOSÉS PAR L'APPELANT SONT 
INADÉQUATS 

50. Dans le présent dossier, l'appelant prétend - étant donné que les manquements reprochés au 

ministère public seraient liés à l'obligation de divulgation de la preuve et non à l'exercice 

du pouvoir discrétionnaire du poursuivant - que le principe de l'immunité relative du 

poursuivant doit être écarté. 

51. À cet égard, la Procureure générale est d'avis qu'il faut prendre garde de dissocier de 

manière théorique et somme toute arbitraire - comme le fait l'appelant - les questions liées 
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à la divulgation de la preuve et celles liées à l'exercice du pouvoir discrétionnaire du 

poursuivant d'intenter et de conduire des poursuites criminelles. En pratique, toutes ces 

questions peuvent être intimement et inextricablement liées. 

52. D'ailleurs, dans l'arrêt Nelles, le juge Lamer - percevant les difficultés inhérentes à une 

délimitation de l'étendue de l'immunité du poursuivant fondée sur une approche 

compartimentée des actes posés par le poursuivant - avait indiqué que le caractère 

multidimensionnel des fonctions du poursuivant s'opposait à une telle approche. Selon lui, 

une telle délimitation n'a aucun fondement et serait donc arbitraire (Nelles, pp. 189 et 

199-200). 

53 . Il est d'ailleurs significatif de constater que les difficultés liées à la compartimentation des 

fonctions du poursuivant se présentent justement dans la présente affaire, ce qui illustre bien 

le caractère arbitraire d'une telle délimitation entre les fonctions. En effet, l'appelant 

prétend, qu'au regard des éléments de preuve qui ne lui ont pas été divulgués, le poursuivant 

n'avait pas de motifs suffisants pour porter des accusations contre lui (Second Amended 

Notice of Civil Claim, 13 janvier 2014, dossier de l'appelant, vol. I I ,  onglet 15,  par . 122). 

54. Ayant exposé les difficultés que pose la compartimentation des fonctions du poursuivant, la 

Procureure générale tient par ailleurs à faire valoir que les seuils de responsabilité proposés 

par l'appelant ne peuvent être retenus en raison des importantes considérations d'intérêt 

public liées à l'administration de la justice criminelle qui s'y opposent. 

55 .  Préalablement, elle estime cependant important de rappeler certains éléments contextuels 

relatifs à l'obligation de divulgation de la preuve. 

3.1 Les éléments contextuels relatifs à l'obligation de divulgation de la preuve 

56. Premièrement, les principes généraux régissant l'obligation de divulgation de la preuve 

n'étaient pas clairement établis avant que ne soit rendu l'arrêt R. c. Stinchcombe, [1991] 3 

RC.S. 326,  R.S .  du P .G.Q., onglet 22. Par ailleurs, il est important de noter que les règles 

d'application de cette obligation, telles qu'elles ont été définies dans cet arrêt, continuent 

d'être précisées par la jurisprudence. 

- Voir notamment: R. c. Egger, [1993] 2 R.C.S. 451, RS. du P .G.Q., onglet 15; R. c. 
Chaplin, [1995] 1 RC.S 727, R.S .  du P.G.Q., onglet 13; R. c. 0 'Connor, [1995] 4 RC.S. 
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411, R.S. du P .G.Q., onglet 19; R. c. MeNeil, [2009] 1 R.C.S .  66, R.S. du P .G.Q., onglet 
18; R. c. Quesnelle, 2014 CSC 46, R.S. du P.G.Q., onglet 20. 

57. Deuxièmement, il importe de mentionner que l'exercice de divulgation de la preuve est un 

exercice délicat qui peut soulever de nombreuses difficultés, particulièrement en raison du 

caractère éminemment subjectif du concept de la pertinence, laquelle est susceptible 

d'évoluer de manière continue, et ce, en raison de nouveaux éléments, tant factuels que 

juridiques, pouvant se révéler à toute étape ultérieure de l'instance. 

5 8 .  E n  effet, l a  pertinence de chacun des éléments de preuve que l e  poursuivant doit divulguer à 

l'accusé peut évoluer au cours de l'instance criminelle en fonction de différents facteurs 

dont, notamment, la stratégie adoptée par la défense. À cet égard, il y a lieu de souligner que 

le poursuivant doit être en continuelle interaction avec la défense qui doit avoir une 

conduite diligente et pro active en ce qui a trait à la communication de renseignements 

qu'elle estime pertinents. 

- Voir notamment: R. c. Stineheombe, précité, R.S. du P.G.Q., onglet 22 et R. c. Dixon, 
[1998] 1 R.C.S. 244, R.S .  du P.G.Q., onglet 14. 

59. De surcroît, la divulgation de la preuve exige la prise en compte d'un cadre juridique 

comportant plusieurs règles à respecter entre autres, celles justifiant la non-divulgation 

d'éléments de preuve tel, notamment, le privilège relatif aux indicateurs ainsi que les règles 

visant à protéger la vie privée, dont celles relatives aux victimes en matière d'infractions à 

caractère sexuel. 

60.  Troisièmement, la défense dispose, tout au long de l'instance criminelle, de plusieurs 

moyens pour s'assurer du respect de son droit à la divulgation de la preuve et, 

conséquemment, de son droit à une défense pleine et entière. Ainsi, l'accusé peut faire 

contrôler tout manquement à l'obligation de divulgation et, à cet égard, le juge dispose d'un 

éventail de remèdes. Il peut même, le cas échéant, demander au tribunal de condamner le 

poursuivant à des dépens pour la violation de ces droits. 

- Voir notamment: R. c. Stineheombe, précité, R.S. du P.G.Q., onglet 22 et R. c. Dixon, 
précité, R.S.  du P .G.Q., onglet 14. 

61. Quatrièmement, un manquement à l'obligation de divulgation de la preuve n'entraîne pas 

nécessairement une violation du droit à une défense pleine et entière. Dans le contexte très 

particulier de l'instance criminelle - lorsqu'il s'agit de déterminer s'il y a lieu d'ordonner la 
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tenue d'un nouveau procès - le tribunal devra examiner, afin d'établir s'il y a eu violation 

du droit à une défense pleine et entière, s'il existe une possibilité raisonnable que la 

non-divulgation ait affecté l'issue ou l'équité globale du procès criminel. Ce test, propre à la 

procédure criminelle, révèle, même dans le contexte plus favorable de cette procédure, la 

complexité d'une telle analyse. 

R. c. Dixon, précité, par. 24, 31, 33-34 et 36, R.S .  du P.G.Q., onglet 14; R. c. Taillefer; 
R. c. Duguay, [2003] 3 R.C.S .  307, par. 71 et 80-83, R.S .  du P.G.Q., onglet 23 . 

62. En somme, le cadre juridique entourant l'obligation de divulgation de la preuve et les 

éventuelles conséquences d'un manquement à cette obligation sur le droit à une défense 

pleine et entière, exigent une analyse complexe et souvent fondée sur des critères subjectifs. 

Cette analyse prend en compte de nombreux facteurs dont l'évaluation - même dans le 

cadre plus propice de l'instance criminelle - peut présenter des difficultés. Il est 

vraisemblable qu'une telle évaluation sera nécessairement plus ardue dans le contexte d'un 

recours en responsabilité civile qui, au surplus, peut survenir plusieurs années après la fin 

des procédures criminelles. 

3.2 Les seuils de responsabilité proposés par l'appelant doivent être écartés car ils l'ont 
été en faisant abstraction des considérations fondamentales liées à l'exercice des 
fonctions du poursuivant énoncées dans l'arrêt Nelles, principalement des 
considérations d'intérêt public liées à la bonne administration de la justice 
criminelle 

63. La Procureure générale considère primordial, dans l'intérêt de la justice criminelle, de tenir 

compte des difficultés que pose le cadre juridique relatif à l'obligation de divulgation de la 

preuve, pour mesurer l'ampleur de la tâche qui incombe au poursuivant en cette matière. 

Dans ce contexte, la Procureure générale estime que la règle d'immunité actuelle du 

poursuivant ne doit pas être assouplie. En effet, la reconnaissance d'une norme de 

responsabilité moins élevée aura vraisemblablement pour effet d'entraver l'administration 

efficace de la justice criminelle, en raison d'une ouverture accrue aux recours en 

dommages-intérêts. 

64. Or l'appelant, en présentant l'obligation de divulgation de la preuve comme étant une 

simple obligation légale, fait manifestement abstraction des difficultés inhérentes à la 

divulgation de la preuve. De plus, il propose des seuils de responsabilité - soit la simple 
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négligence et la dérogation marquée - en faisant fi, tel qu'il en a été question 

précédemment, des considérations d'intérêt public dont la Cour a tenu compte dans l'arrêt 

NeZ/es pour justifier l'immunité du poursuivant, lesquelles sont le fondement même de cette 

immunité. 

65.  À cet égard, on ne peut penser que l'adoption d'une norme de responsabilité aussi basse que 

la simple négligence que propose l'appelant puisse être retenue, alors que les tribunaux de 

juridiction criminelle, ayant tenu compte des contraintes liées à cette obligation, ont conclu 

qu'en matière de divulgation de la preuve, le poursuivant n'était pas tenu à la perfection et 

qu'il pouvait commettre des erreurs; la nature même du processus de divulgation fait en 

sorte que des erreurs peuvent être commises. 

R. c. 974649 Ontario Inc., [2001] 3 R.C.S. 575,  par. 87 , R.S. du P.G.Q., onglet 12; R. v. 
Jedynack, [1994] O.J. No. 29 (Ont. Ct., Gen. Div.), par. 36-37, R.S. du P.G.Q., onglet 
16 et R. v. Robinson, [1999] A.J. No. 1469, par. 30, R.S. du P.G.Q., onglet 21; R. c. 
Dixon, précité, par. 37, R.S.  du P.G.Q., onglet 14. 

66. Quant à la norme de la dérogation marquée que les tribunaux de juridiction criminelle 

appliquent pour sanctionner, par la condamnation à des dépens, un manquement à 

l'obligation de divulgation de la preuve, la Procureure générale estime que cette norme est 

totalement étrangère au régime du droit de la responsabilité civile. Par conséquent, elle 

s'avère totalement inappropriée et inapplicable en dehors du contexte de l'instance 

criminelle. 

67 . En effet, la condamnation aux dépens fait partie des outils accessoires, traditionnels et 

habituels dont dispose le tribunal, dans le cours de l'instance criminelle, en vue d'assurer la 

maîtrise de sa propre procédure. Selon la Procureure générale, il en va autrement de 

l'instance en responsabilité civile dont le seul objet est - contrairement à l'instance 

criminelle - d'examiner la conduite du poursuivant dans l'exercice de ses fonctions. Un 

recours en dommages-intérêts a manifestement une toute autre finalité et est donc nettement 

distinct au plan conceptuel. Ainsi, la norme de la dérogation marquée applicable pour la 

condamnation aux dépens dans le cadre de la procédure criminelle, ne peut donc être 

transposée en droit de la responsabilité civile, comme tente de le faire mécaniquement 

l'appelant. 
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Henry c. British-Columbia (Attorney General), 2014 BCCA 15, par. 26-27, RS. du 
P .G.Q., onglet 5, référant aux par. 80-81 de l'arrêt R. c. 974649 Ontario Inc. , précité, 
R.S. du P .G.Q., onglet 12. Voir également le par. 59 de ce dernier arrêt. 

68. En outre, en raison de sa subjectivité, la norme de la dérogation marquée rIsque 

vraisemblablement d'accentuer encore plus la multiplication des recours civils, 

qu'entraînerait, en elle-même, la seule remise en question de la règle d'immunité actuelle du 

poursuivant. Selon la Procureure générale, le caractère subjectif de cette norme contribuera 

lui aussi à accentuer la vulnérabilité du poursuivant à l'égard des recours en dommages­

intérêts. Évidemment, cela entraverait davantage l'administration efficace de la justice 

criminelle. Un examen de certaines analyses faites à cet égard par les tribunaux dans le 

contexte de la condamnation aux dépens lors de l'instance criminelle, illustrent le caractère 

subjectif de ce critère. 

Voir plus particulièrement: R. c. 974649 Ontario Inc., précité, par. 87, RS. du P .G.Q., 
onglet 12; R. v. Jedynack, précité, par. 36-38, R.S .  du P .G.Q., onglet 16; R. c. Leboeuf, 
2005 QCCA 637, par. 60-61, requête pour autorisation de pourvoi rejetée (C.S. Can., 
2005-12-15), 31114, RS. du P .G.Q., onglet 17. 

69. En somme, la Procureure générale estime que les considérations d'intérêt public, liées à la 

bonne administration de la justice criminelle - qui sont à la base du principe de l'immunité 

relative du poursuivant établi dans l'arrêt Nelles - font en sorte que les seuils de 

responsabilité proposés par l'appelant doivent être écartés. 

70. La multiplication des poursuites qu'entraîneront les seuils proposés par l'appelant va 

nécessairement mener à une remise en question a posteriori du bien-fondé des nombreuses 

décisions prises par les procureurs du ministère public en matière de divulgation de la 

preuve. Ce faisant, de nombreux procureurs du poursuivant risquent vraisemblablement 

d'être accaparés dans l'exercice périlleux que constituerait un examen rétrospectif, dans le 

cadre d'un recours civil, des décisions qu'ils ont prises dans le cours de l'instance 

criminelle. Instance qui, il importe de le répéter, offre déjà une panoplie de moyens visant à 

préserver et assurer le respect du droit à une défense pleine et entière. 

71. En outre, en raison de la menace accrue de recours en dommages-intérêts qu'entraînera une 

baisse du seuil de responsabilité, les procureurs du poursuivant risquent vraisemblablement 

d'être enclins à faire une divulgation plus importante des éléments de preuve en leur 
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possession, sans égard notamment à leur véritable pertinence. Un tel changement aura 

nécessairement un effet néfaste sur l'administration efficace de la justice criminelle. 

72. Au surplus, il n'est pas souhaitable d'exposer les procureurs à des recours en dommages­

intérêts alors qu'ils doivent prendre des décisions difficiles mettant en jeu des intérêts 

contradictoires. En effet, ceux-ci doivent appliquer plusieurs règles, notamment les 

privilèges relatifs aux indicateurs ou les règles de confidentialité relatives aux victimes de 

crime à caractère sexuel qui, pour des considérations d'intérêt public, permettent de 

restreindre la divulgation de la preuve. 

73 . Par ailleurs, le paragraphe 24 (1) de la Charte ne devrait pas permettre, comme nous y 

invite l'appelant, d'écarter le juste équilibre établi entre les intérêts sociaux en cause auquel 

est arrivée la majorité de la Cour, dans l'arrêt NeZles, en établissant la règle de l'immunité 

relative du poursuivant. 

74. En effet, il importe d'insister sur le fait que, dans l'arrêt NeZles, le juge Lamer pour la 

majorité, a pris en compte l'exercice possible d'un recours en vertu du paragraphe 24(1) de 

la Charte, lorsqu'il a déterminé la règle de l'immunité et le fardeau de preuve requis, 

notamment la preuve de l'intention malveillante. 

75 .  Il a statué que ce fardeau de preuve était nécessaire, et justifié par l'intérêt public, afin 

d'écarter les recours non fondés qui pourraient entraver l'exécution efficace des fonctions 

du poursuivant et que ce fardeau de preuve permettait, néanmoins, d'assurer un juste 

équilibre entre les intérêts de la société et ceux de l'accusé. 

76 . Dans cette perspective, la Procureure générale tient, en terminant, à rappeler, comme il en a 

été fait mention dans l'arrêt NeZles, que l'immunité du poursuivant est « [ . . .  ] en définitive 

[une] question d'intérêt public » (p. 199) qui tient non pas aux intérêts particuliers des 

procureurs du poursuivant, mais plutôt aux intérêts de la collectivité relatifs au bon 

fonctionnement de la justice criminelle. 
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PARTIE IV 

ORDONNANCE DEMANDÉE AU SUJET DES DÉPENS 

77 . La Procureure générale du Québec ne réclame pas de dépens. 

PARTIE V 

ORDONNANCES DEMANDÉES 

78. Pour les motifs énoncés au présent mémoire, la Procureure générale du Québec demande à 

la Cour de donner une réponse négative à la question constitutionnelle. 

LE TOUT ÉTANT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS 

Québec, le 29 octobre 2014 

(S) MICHEL DÉOM 

Me Michel Déom 
Me Carole Soucy 
Me Robert Desroches 
Me Sagal Bachir-Osman 
Me Amélie Dion 
Procureurs de l ' INTERVENANTE, 
la Procureure générale du Québec 
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